
Guingamp : une 

bibliothèque en 1838 

Décision sans suite ou annonce prématurée ?

1994 : Guingamp a enfin sa bibliothèque municipale après bien des aléas : aux demandes réitérées, 
aux attentes opiniâtres et aux vœux pieux ont souvent succédé des réponses lénifiantes, des promesses 
non-tenues et des essais avortés.

Le chemin qui va de l'idée de notre bibliothèque à sa réalisation fut long et tortueux ; tantôt on 
s'approchait du but, tantôt on s'en éloignait... Nous n'allons pas refaire le parcours, mais nous arrêter à un 
moment où, selon un article publié dans le «Publicateur des Côtes-du-Nord», daté du 7 avril 1838, la création 
d'une bibliothèque publique à Guingamp était acquise...

L'idée n'était pas nouvelle. Lorsque le maire Pierre Guyomard tenta, à la Révolution, d'élever 
Guingamp au statut de chef-lieu de département, il entrevoyait un développement important de la ville qui 
aurait accueilli, non seulement les services administratifs départementaux, mais également une école 
centrale 

1
, un musée et... une bibliothèque. On sait que ses plans échouèrent et que Saint-Brieuc fut retenu.

Les nombreux livres (hérités des confiscations des abbayes environnantes), qui constituaient le fonds 
initial de la bibliothèque publique, furent - comme ailleurs - abandonnés aux vers et à l'humidité. Quelques-
uns furent empruntés ; beaucoup furent perdus...

Puis, voici que resurgit, en 1838, l'idée d'une bibliothèque ! Est-elle due à l'initiative du maire - 
marchant dans les pas de P. Guyomard - désireux de doter sa ville d'un établissement culturel ? Resurgit-elle 
parce que de nouvelles conditions locales permettent sa réalisation ? A moins qu'elle ne soit une réponse à 
une mesure prise par les autorités nationales ?

Au plan national
Au moment où nous nous situons, la France sort à peine de la Révolution de 1830 et le pays présente 

sensiblement le même visage qu'il avait avant le choc 1789-93.

La Monarchie de Juillet, qui s'installe en 1830, mesure l'ampleur de l'anarchie rampante héritée de la 
Révolution et décide de restaurer l'autorité. Elle met de l'ordre dans un certain nombre de domaines et injecte 
de l'Etat dans des rouages de la société dont quelques membres, investis de fonctions municipales ou 
départementales, ont pris le fâcheux pli d'ignorer les directives gouvernementales... Dans la panoplie des 
nombreuses mesures arrêtées, relevons, par exemple, dans l'ordre du concret, le lancement des grands 
travaux routiers et fluviaux, et, dans le domaine législatif, les lois scolaires imposées par Guizot.

Ces lois Guizot, de 1833, donnent une priorité à l'enseignement et obligent les municipalités à se doter 
d'établissements scolaires. Cette nouvelle obligation vise évidemment à élever le niveau général de 
l'instruction, mais elle va entraîner dans son sillage une autre idée qui va s'imposer peu à peu : l'instruction 
destinée aux enfants s'adresse aussi aux adultes. Les lieux d'études seront les écoles, mais également les 
bibliothèques et les musées...

Ces deux derniers établissements vont connaître un réel regain d'intérêt de la part des conservateurs 
comme du ministre qui s'appuie sur la conjonction de deux courants. L'un des courants est un corollaire de 
son action : en favorisant l'implantation d'établissements scolaires, il va accroître notablement le nombre de 
professeurs qui vont se répandre sur le territoire et, par là, mettre à la disposition des groupements, des gens 
compétents que l'on pourra aisément consulter ou solliciter pour des cours en direction des adultes. Ils auront 
besoin de livres et donc d'une bibliothèque publique... L'autre courant vient de la base : sous l'impulsion de 
quelques bibliothécaires et des premiers inspecteurs des bibliothèques, prend corps l'idée qu'une 
bibliothèque n'est pas qu'un lieu de conservation, mais un lieu d'étude, d'expansion du savoir, à l'adresse des 
adultes : on doit donc les multiplier (c'est aussi à cette époque que l'on ouvrira des «écoles du soir», que l'on 
favorisera les ouvertures vespérales...).

En effet, Guizot s'engage à améliorer la situation : il promet de doubler le nombre des bibliothèques 
(195 en 1830) et demande que chaque chef-lieu d'arrondissement en possède une (Guingamp est donc 
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Sur cette période, voir S. Toulet : «Vivre à Guingamp au XIXe siècle».



concerné). Il s'engage à «vivifier les bibliothèques» 
2
 et relance la pratique de la souscription (établie en 

1809). Il nomme des inspecteurs, demande des rapports, préconise des actions de catalogage... La volonté 
est manifeste, mais s'épuise sur le terrain où l'intérêt est absorbé par des préoccupations plus tangibles et les 
finances accaparées par des besoins urgents ou élémentaires... Ajoutons au désintérêt de la majorité des 
fonctionnaires pour le culturel (champ nouveau) et à l'impéritie de leur service, l'absence de personnel 
correctement formé et l'on a les raisons de l'échec de cette politique ambitieuse qui se heurtera à l'épreuve 
des faits.

Donc, lancer l'idée d'une bibliothèque à Guingamp en 1838 n'a rien d'original puisque les directives 
ministérielles les suscitent depuis quelques années. Ailleurs, faute d'argent, l'appel est souvent resté sans 
écho... Ici, la situation locale permettait-elle de pallier les carences des autorités gouvernementales ? Le 
département, l'arrondissement de Guingamp produisaient-ils une richesse -ou un optimisme - qui autorisait 
de telles réalisations ?...

La situation locale

A l'image de la France d'alors, le département connaît une effervescence qui se traduit par la 
réalisation de grands travaux et par un effort pour développer l'agriculture. 

Les grands travaux - la construction de ponts à Saint-Brieuc, à Lézardrieux, à Tréguier ; d'un môle à 
Paimpol, la réfection des routes et des chemins, l'édification d'églises à Saint-Brieuc, à Pleubian, à
Trédarzec, à Pléhédel, à Penvénan, à Goudelin, à Pontrieux... - témoignent d'une activité florissante... surtout 
si on la compare à l'industrie défaillante du lin.

Cette industrie est en crise depuis longtemps, malgré les efforts et les secours des élus. Il est patent 
que ces derniers se sont préoccupés de cette question sans pouvoir apporter de solution 

3
. Dans les années 

1830-40, la situation des personnes est jugée difficile... et c'est peu au regard de ce que sera la situation 
dans les décennies à venir : le nombre d'employés dans la région de Quintin sera divisé, entre 1838 et 1870, 
par six ! De 9.000 tisserands indépendants en 1825, on passera à 3.000 en 1831 

4
, puis à 1.600 en 1855... 

Des solutions seront proposées et, parmi elles, on trouve des projets de mécanisations. Mais on se heurte 
alors, entre autres difficultés, à l'absence de diffusion d'ouvrages techniques qui sont de plus en plus 
nécessaires et réclamés.

Il est un autre domaine, en pleine expansion, où les ouvrages techniques vont être demandés : 
l'agriculture. Ce secteur connaît, au plan national, un essor important 
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 qui va déboucher sur la création de 

comices agricoles, jugés plus efficaces que les sociétés d'agriculture (évitant les discours, les comices 
proposeront des opérations concrètes). C'est ainsi que l'on va voir se constituer, à Guingamp, à Rostrenen 

6)
, 

à Corlay, à Callac, à Plouagat, à Pontrieux, à La Roche-Derrien, à Paimpol... des comices qui organiseront 
des concours très suivis de labour où s'affrontent d'un côté des charrues destinées au travail en terre ouverte, 
de l'autre des charrues réservées au défrichement 

7
. Le pas que l'agriculture accomplit à cette époque va 

faire croître la demande en enseignement 
8
, en brochures et en livres, et donc appeler la création de 

bibliothèques...

Enfin, il est un autre secteur où une forte activité se déploie : la collecte de renseignements et d'objets, 
l'examen des vestiges et l'apparition de diverses publications dessinent les contours d'un champ culturel.

Ce mouvement, qui n'est pas particulier au département des Côtes-du-Nord, mais général dans le 
royaume 

9
, jette sur les routes des érudits aux compétences fort diverses. Mérimée visite Lanleff en août 

1835. Le chevalier de Fréminville parcourt le Finistère et notre département. Aurélien de Courson, dépêché 
par le ministre, arrive à Saint-Brieuc en août 1837 (il a pour mission d'étudier l'histoire de la Bretagne). Le 
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Les bibliothèques sont alors considérées comme «un puissant moyen d'instruction». Sur cette question, voir G. K. Barnett : «Histoire des 

bibliothèques publiques en France, de la Révolution à 1939», Promodis, 1987.
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Voir «L'industrie linière en Bretagne-Nord», J.-Y. Andrieux, in Annales de Bretagne, tome 971990n°3.
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Lettre du préfet des Côtes-du-Nord au ministère du Commerce, 4 octobre 1831.
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) ...mais pas toujours suffisant, comme le signale le «Dinannais» du 30 août 1839, qui relève que les capitalistes estiment le rendement de la 

terre peu sûr. «Pourtant, s'exclame G. Hcuze, de Grand Jouan, est-il une plus belle science qui enseigne à fertiliser le sol : le sol qui est la 

patrie ?»
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A peine créé, il comptera, au printemps 1836, plus de cent membres.
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) Le 23 mars 1839, le concours organisé par le comice de Guingarnp eut lieu à Kéribot en Grâces. La charrue Dombasle (déjà célèbre) 

remporta devant la charrue Coquin (du pays) dans la catégorie «terre ouverte». Dans la catégorie «défrichement», la charrue Coclbo, tirée par 

six chevaux, afficha sa nette supériorité face aux charrues du pays qui eurent «une conduite honteuse... à peine si on y voyait les sillons», in 

«Publicateur des Côtes-du-Nord» du 6 avril 1839.
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En septembre 1836, le Conseil Général, qui alloue dix bourses d'études à de jeunes agriculteurs pour suivre l'enseignement de M. Félix, a 

Lannévez (Morlaix), cherche un terrain autour de Saint-Brieuc pour y installer une ferme-modèle.
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«C'est la France tout entière qui (...) se lance sur les traces de son passé.» Jean-Yves Guiomard, «Le brctonisme», S.H.A.B., 1987, p. 52.



juge Habasque arpente le littoral avant de publier ses «Notions historiques, géographiques... sur le littoral du 
département des Côtes-du-Nord» en 1837. L'Annuaire des Côtes-du-Nord», sous la direction de l'abbé de 
Garaby, professeur de rhétorique au Collège (ex-école centrale) de Saint-Brieuc, auquel s'étaient joints 
Habasque (également membre du conseil d'administration du Collège) et le professeur de physique Marée, 
paraît la même année. Fin juin 1836, c'est le professeur de sciences naturelles Charles Le .Maout qui lance 
le «Publicateur des Côtes-du-Nord» 
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... Il y a donc un faisceau d'indices qui peut justifier, face à cette vague 

d'appétit culturel, la création de bibliothèques dans le département.

Manifestement, une dynamique aiguillonne la région, stimule de nombreuses personnes et n'étaient la 
pauvreté des gens et les difficultés de l'industrie linière, tout semble en bonne voie. «On ne saurait le nier, 
écrit Habasque dans ses «Notions historiques...», tout commence à marcher dans les Côtes-du-Nord ; le 
département est en progrès.» (tome III, p. 90).

Mais tous ces indices convergents, relevés dans les domaines des travaux publics, de l'agriculture et 
du savoir ne constituent pas une preuve de la volonté des édiles de vouloir créer des bibliothèques ! On 
ressent une ébauche de nécessité... mais va-t-on trouver une décision nette, ferme ?

L'examen des comptes-rendus des séances du Conseil Général ne révèle pas un souci particulier pour 
les bibliothèques. Faudrait-il intervenir que les efforts porteraient d'abord en direction de la bibliothèque de 
Saint-Brieuc dont l'état est jugé déplorable (quant au musée...). L'assemblée départementale est fort 
préoccupée par la situation économique et les esprits ne sont pas mûrs pour dégager une ligne de crédit 
substantiel en direction de la culture.

Tous les esprits ? Nuançons : le préfet Thieulien est sensible au patrimoine (il a une attention pour les 
fouilles archéologiques, pour l'état des monuments...) et fait voter, le 21 septembre 1835, un crédit de 1.500 F 
pour classer les archives... D'autres ont des réticences un peu surprenantes comme Habasque qui, en 1835, 
fait capoter le projet, lancé par le préfet, d'une société archéologique 
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. Nulle part n'apparaît l'esquisse d'une 

création d'une bibliothèque.

Il nous faut donc chercher ailleurs... là où la bibliothèque se constitue : à Guingamp.

A Guingamp

Y a-t-il, ici, une situation particulière qui pousserait à la promotion, voire à la création d'une 
bibliothèque ? Va-t-on, au-delà de la convergence d'indices peut-être favorables, découvrir une promesse 
ferme, un engagement décisif ? Saurons-nous si l'article publié dans le «Publicateur des Côtes-du-Nord» est 
l'écho d'une décision ou... l'annonce prématurée d'une décision encore à prendre ?

Nous ne reviendrons pas sur les travaux publics qui vont de la réfection des ponts à l'élargissement de 
voies en passant par les rectifications des rues, l'édification de bâtiments et autre aménagement des places 
de la ville... ni sur l'essor - même s'il est balbutiant - de l'agriculture dans l'arrondissement... Rappelons 
simplement que Guingamp n'est pas en retrait de l'activité générale. Elle n'est pas en avance non plus.

Toutefois, socialement, la ville se distingue, depuis 1832, par son ouvroir dont le but est l'extinction du 
paupérisme (la mendicité fut alors bannie de la ville 

12
). L'initiative, d'ordre privée, répondait à un besoin qui 

n'était pas ici plus criant qu'ailleurs.

En revanche, il est de notoriété publique que les environs de la ville sont sillonnés par des bandes de 
malfaiteurs. Par exemple, on sait qu'une horde rançonne les voyageurs quand ils traversent la forêt de 
Malaunay. En 1837, la gendarmerie met un terme aux exactions de la bande menée par Gautier qui avait pris 
d'assaut et pillé une ferme de Plouisy sous le prétexte que le riche fermier avait refusé de donner une 
importante somme d'argent à chaque brigand (les malfaiteurs, qui inspiraient encore la terreur lors de leur 
procès, furent condamnés aux travaux forcés). La presse, qui progressivement passe de la feuille d'annonces 
au journal d'opinion, stigmatise de tels comportements et dénonce même une clémence coupable des jurés 
dans une affaire où les prévenus, ayant pris fait et cause contre les gendarmes, puis contre la troupe appelée 
en renfort, furent acquittés. Les journaux déplorèrent ce «fâcheux exemple donné à la population»... 

Hormis ces faits divers, la vie à Guingamp se déroule paisiblement sur un fonds de pauvreté 
endémique, loin de l'idée d'une bibliothèque... 

                                                
10

Le «Dinannais» paraît quelques jours plus tard. «L'Echo de Guingamp» paraît à partir de 1838 (premiers numéros ?)
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J.-Y. Guiomard, op. cité, p. 48.
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«Cet arrêté rencontra d'abord une assez vivre résistance parmi les mendiants... quelques-uns proclamèrent qu'un bâton bien conduit 

rapportait plus que le meilleur des métiers.» Jollivet, «Histoire et géographie des communes du département des Côtes-du-Nord, tome III, p. 

75-76.



Qu'en est-il de la vie municipale ? Les édiles ont-il le loisir de penser à la création d'une bibliothèque ? 
En sont-ils à l'origine ? 

Si nous menions une enquête policière, nous dirions que les «les affaires se corsent» tant les travaux 
des conseillers font apparaître un enlisement des énergies dans une réalisation : l'établissement, puis la 
construction du collège. Ce projet, antérieur aux lois Guizot, est l'objet de nombreuses discussions. On ouvre 
des cours, on ferme (en 1832), on rouvre, on déménage, on ajoute un cours supérieur, on promet un cours 
de dessin linéaire (c'est la conséquence des travaux publics qui sollicitent une main-d'œuvre qualifiée : 
comment dresser un tracé, lire un métré, se familiariser avec le système métrique employé

13
), on se lance 

dans la construction d'un édifice à deux niveaux... Le registre des délibérations du conseil de cette époque 
est encombré d'interventions à ce sujet, reléguant au second plan, les préoccupations provoquées par 
l'hospice (travaux importants), le plan d'alignement, la prison... et jetant dans l'oubli un souhait émis en 1828 : 
l'éclairage de la ville ! 

La source des difficultés presque insurmontables vient du budget étriqué : la ville n'a pas les moyens 
de sa politique. Elle a contracté des emprunts et, la deuxième aile du collège à peine entamée, le conseil, 
dans sa séance du 20 janvier 1838, constate qu'il lui est «impossible de solder la totalité des dépenses pour 
l'achèvement du collège» ! On voit mal, à moins d'un miracle, comment ces mêmes conseillers pouvaient 
lancer, deux mois plus tard, la création - même humble - d'une bibliothèque... C'est oublier que la modestie 
des décisions n'empêche pas la témérité de quelques-uns. 

Que s'est-il passé ? Deux faits, noyés dans l'abondance des questions importantes traitées, ont amené 
les conseillers à parler de la «bibliothèque de la ville» (faisant d'ailleurs l'amalgame avec la «bibliothèque du 
collège»). Le premier fait se situe le 27 septembre 1837 : d'une part, le conseil prie le maire (député) 
d'intervenir auprès du ministre pour obtenir quelques livres (à l'instar de Lannion...) et, d'autre part, la 
personne chargée du classement et de la conservation des livres démissionne et est remplacée par Gélard. 
Le second fait a lieu quelques jours avant la parution de l'article : lors de la séance du conseil du 5 avril 1838, 
«M. Gélard observe que pour commencer à mettre en ordre la bibliothèque du collège, il est indispensable de 
faire construire, dans le local qui lui est destiné, des étagères pour placer les livres et les classer. Le conseil 
prend cette demande en considération et invite Monsieur le maire à user des premiers fonds disponibles pour 
un objet aussi important.»

Est-ce tout dans les registres ? Oui !... La cause est entendue. 

Maintenant, on comprend mieux les premières lignes de l'article et «le mouvement de surprise» qui a 
saisi les lecteurs qui connaissaient la situation financière de la ville ! Les «fonds disponibles» ne pouvaient 
probablement excéder l'achat de quelques planches ! L'annonce publiée dans l'hebdomadaire départemental 
était vraiment prématurée ! 

Ainsi, la bibliothèque publique ne put être créée en 1838 malgré les directives du gouvernement, 
malgré le regain d'activité du département et malgré le vœu exprimé par les Guingampais... L'idée de la 
création, on l'a vu, ne fut pas lancée par le conseil municipal. Elle avait sa source ailleurs, dans un groupe qui 
a estimé le moment propice à une telle annonce... 

Deux questions viennent alors à l'esprit : qui étaient ces gens ? et quelles conditions particulières ont 
permis réclusion de cette initiative - ou engendré cette confiance téméraire ? 

En tout état de cause, ce groupe - ou son leader - ne put faire aboutir son projet et le papier publié sous 
la signature de César Roussel, destiné à forcer une décision, resta - pour longtemps - une lettre morte. 

Loïc THOMAS

Additif : dans les registres de délibérations du conseil municipal de 1838, on note que l'on doit commencer 
«à mettre en ordre les livres de la bibliothèque.» Cette création est peut-être liée à celle, en 1836, d'une école 
primaire supérieure et d'une école des adultes gratuite, «bien fréquentée» en 1837. Il semble que la réalisation ait 
été quelque peu retardée. En 1843, on signale que la bibliothèque est dans un état déplorable (donc elle existe...). 
En 1846, «Vistorte fait don à la bibliothèque de la ville de livres et d'ouvrages de cartes», imité en 1847 par M. 
Le Pivain, de Brest. 

Lorsque la mairie s'installe dans le bâtiment dit du «collège» (décision de 1849), il est prévu une salle des 
archives et une bibliothèque. Entre temps, Sigismond Ropartz était entré au conseil municipal : on peut supposer 
que son influence ne fut pas négligeable (voir la préface de son livre consacré à Guingamp). La rédaction du 
catalogue commencera en 1862. 
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...mais non en usage, quoiqu'officiel depuis plus de trente ans. Au début de 1839, l'autorité menace de poursuites et de condamnations les 

contrevenants...



Extraits de l'article paru 

dans le «Publicateur 

des Côtes-du-Nord» 
7avril1838

L'annonce de la création d'une bibliothèque publique à Guingamp a excité un mouvement de surprise, qui ne 
s'est pas borné à l'enceinte de nos murs : quelques journaux de départements voisins ont accueilli cette nouvelle 
avec une sorte d'incrédulité qu'il est facile d'expliquer. En effet, pendant longtemps, trop longtemps sans doute, 
nous sommes restés en arrière et notre réveil a surpris tout le monde. Pour nous, aucun des progrès que fera 
désormais notre département ne pourra nous surprendre, parce que nous avons une véritable connaissance du 
pays ; nous savons quelles ressources nombreuses il peut offrir ; combien d'intelligences, jusqu'alors assoupies, 
commencent à sortir de leur engourdissement. Nous savons que les idées généreuses et larges qui tendent à 
l'amélioration morale et matérielle du pays sont comprises. Rien n'a donc pu nous étonner dans l'annonce de la 
formation d'une bibliothèque à Guingamp et nous ne pouvons qu'y applaudir...

La formation d'une bibliothèque à Guingamp n'est point seulement utile sous le rapport de la science ; elle 
devra nécessairement ajouter à la prospérité de cette ville.

Comme un musée, comme un monument curieux, une bibliothèque attire les étrangers ! Souvent même elle 
contribue à les fixer dans le pays par les moyens, par les ressources qu'elle leur offre pour se livrer à des études 
favorites.

Et, qui ne sait que ce sont les étrangers qui, par l'argent qu'ils répandent, les alliances qu'ils contractent, les 
connaissances qu'ils communiquent ; qui ne sait, dis-je, que ce sont les étrangers qui influent le plus sur la 
richesse matérielle et intellectuelle de la ville qui les adopte ? Que les auteurs du projet de l'établissement d'une 
bibliothèque à Guingamp soient donc loués ! Ils acquerront, en l'exécutant, de véritables droits à la 
reconnaissance, non seulement de leur ville, mais d'un département que l'on accuse de demeurer trop longtemps 
dans y ornière et qui ne demande qu'un peu d'aide pour en sortir.

César ROUSSEL 



Les moulins de Guingamp 

en 1806 
Les archives municipales de Guingamp possèdent un document fort intéressant : «L'état statistique des 

moulins de Guingamp établis sur la portion de la rivière du Trieux de deux kilomètres et demi d'étendue qui 
dépend de cette commune.»

Ce document est daté du 26 décembre 1806. Ambroise DEPASSE et Jaques François ANFRAY ont 
visité «les différents moulins situés sur la partie du Trieux dépendant de cette commune, à l'effet en premier 
lieu de vérifier la hauteur des eaux retenues par les écluses et bondes dépendantes des dits moulins 
relativement au niveau des prairies bordant cette rivière ; en second lieu de reconnaître si les propriétaires 
des terrains et autres possessions riveraines ont lieu de se plaindre aussi souvent qu'ils le font des 
incommodités et dommages qu'ils éprouvent aux époques des crues d'eau ; et en troisième lieu de trouver 
les moyens les plus propres à faire cesser de pareilles plaintes sans cependant nuire au service des mêmes 
moulins.

Cette opération commença le dit jour environ les huit heures du matin.

I. Les moulins de Sainte Croix

II y en a deux ; celui à moudre le tan à un 
seul tournant près le bout inférieur du 
déversoir... et celui à blé, à trois tournants, situé 
au côté septentrional de la chaussée, à l'endroit 
correspondant à la base du déversoir oriental... 
Ils soutiennent avec la chaussée toutes les eaux 
du Trieux et forment à leur réunion une espèce 
d'étang d'une grande étendue puisqu'affleurant 
seulement le sommet du premier déversoir elles 
se montent jusqu'au moulin Buat, en 
Ploumagoar, distant d'environ un demi 
kilomètre.

La chaussée, qui sert d'appui entre autres à la 
cage du moulin à blé, forme aussi une portion 
du chemin vicinal entre Guingamp et Bourbriac. 

Le sol du faubourg de Sainte Croix, c'est à dire tant des jardins et prairies contiguës que de la majeure 
partie du rez-de-chaussée des édifices, ne surpassant pas de plus de vingt centimètres le niveau du sommet 
de plus bas déversoir, il arrive nécessairement que le tout est couvert par les eaux dès qu'elles surpassent 
cette élévation de vingt centimètres, ce qui n'est malheureusement que trop fréquent surtout dans les années
pluvieuses. 

Entre les crues de la rivière de Trieux 
le ruisseau venant de la rue d'en bas passe 
par l'espèce d'arceau que l'on remarque au 
bout oriental de la chaussée. Il en a été mal 
à propos bouché un semblable pratiqué au 
bout occidental pour absorber les eaux 
venant de la montagne voisine : il faudra le 
rétablir en son premier état. 

De même, le ruisseau formé par les eaux de 
la montagne de la Chesnaye, lequel venant 
par la rue des Cochons, entre dans le bout 
oriental du milieu, en contribuant de plus en 
plus à la submersion qui occasionne tant de 
dégâts. Son cours naturel au lieu d'avancer 
dans cette dernière rue serait de passer sous 

le pont de Squanviou...,de suivre l'ancienne ruelle (deux mètres de largeur)... pour se rendre dans la grande 
prairie dite de Sainte Croix et ensuite parvenir au moyen de saignées et rigolages à la rivière... Mais cette 



ruelle ayant été rétrécie par les talus et fossés que les riverains ont reconstruits trop près les uns des autres, 
toutes les eaux du ruisseau n'y peuvent plus passer. 

II. Le moulin des Salles

Ce moulin à blé est à deux tournants... huit pâles au total. Les eaux de la rivière sont soutenues à la 
hauteur nécessaire au service des tournants par le déversoir au dessus duquel passent les piétons 
moyennant un pont en madriers. Il eût peut-être été avantageux d'avoir prolongé le déversoir ainsi que le 
pont jusqu'à la rive orientale du Trieux ; le service du meunier eût été plus facile sans causer une 
augmentation de gêne au passage des piétons. 

Le sommet de l'écluse ou déversoir, pris en son milieu, fait la règle pour la hauteur des eaux quoique le 
sol de la majeure partie de la prairie des Salles n'en surpasse le niveau que d'environ vingt centimètres. 

III. Le moulin de la ville 

II est comme le précédent, à deux tournants et à blé. Il y a un grand déversoir qui s'étend depuis le pré 
Boisboissel jusqu'à la première des deux bondes de décharge vers la campagne. Elles ont chacune quatre 
pâles et servent également de pêcherie. La troisième bonde vers la ville est à trois pâles dont celle du 

milieu se trouve actuellement hors de service. Le sommet de ce grand déversoir, simplement garni 
d'une centaine de pas en grandes pierres plantées debout, destinées au passage des piétons, se trouve 
heureusement inférieur d'environ quarante centimètres à la superficie tant dudit pré Boisboissel que de la 
plupart des autres terrains adjacents. 



IV. Le moulin de la Liberté 

II est aussi à deux tournants et à blé. Une partie des eaux de la rivière est soutenue par une petite 
écluse... Comme la retenue est de peu d'étendue le meunier s'est ingéré de construire de son chef un 
batardeau sur le bras de rivière entre les jardins Douaren et Rocquancour, lequel bâtardeau est de dix neuf 
centimètres plus haut que le sommet de ladite écluse. Il est à propos d'obliger ce même propriétaire à 
supprimer ce nouvel établissement, ou au moins, à le réduire à l'élévation de son déversoir. 

V. Le moulin de Saint Sauveur 

Ce moulin à blé est également à deux tournants, il a son déversoir garni de grands quartiers de pierre 
de taille arrangées pour le passage des gens à pied et le sommet plus bas de vingt à vingt cinq centimètres 
que la superficie des prairies riveraines de Keralguy et du Roudourou... 

VI. Le moulin de la Tourelle 

Ce moulin à blé est pareillement à deux tournants. Le déversoir, dont le sommet est plus bas d'environ 
vingt deux centimètres que les prairies supérieures, est surmonté d'un léger pont en bois, avec garde-corps, 
pour le service des gens à pied, d'autant qu'aucun ne peut suivre la route des eaux qui bordent ou côtoient la 
rivière en cette partie de la dite route. 

VII Le moulin de Tanaf 

II est, comme presque tous les précédents, à blé et à deux tournants. Il n'y a qu'un simple déversoir 
pour l'évacuation du trop plein des eaux, sans pont ni aucune autre garniture quelconque à l'affleurement de 
la surface de la prairie Cadignan qui est située au joignant. 

Les inondations à Sainte-Croix 

Le plus grand mal dont les riverains aient à se plaindre se rencontre aux environs des moulins de 
Sainte Croix tant lorsque les eaux surmontent les deux déversoirs que quand, étant parvenues près de la 
chaussée qui forme le chemin de Bourbriac et n'y trouvant pas un passage assez libre, elles s'élèvent dans 
toute l'étendue du faubourg ainsi que sur les terres qui en dépendent et submergent le rez-de-chaussée de 
presque toutes les habitations. 

Dans beaucoup d'endroits les prairies riveraines des moulins sont si basses qu'elles se trouvent dans 
le cas, aux moindres crues, d'être couvertes par les eaux...

Nous sommes d'avis que tous les meuniers soient tenus à lever toutes les pâlies de leurs bondes de 
décharge dès le premier instant que les eaux seront rendues à l'affleurement du déversoir et à les tenir 
hautes jusqu'à ce qu'elles aient descendu au dessous de ce point fixe.

L'état des moulins fut achevé le 31 décembre 1806.»
A.M.G. I.N.4 Biens nationaux.



Quelques remarques sur ce texte 

a) II paraît évident que toute la partie basse de la vallée du Trieux est inondable, spécialement le 
faubourg de Sainte-Croix.
b) Entre le moulin des Salles et le moulin de la ville, il n'est pas fait mention de l'ancien «moulin des 
Bourgeois». Ce moulin était placé dans le fief des nobles bourgeois sur le ruisseau évacuant les eaux 
de l'étang de Cadolan, en aval du pont de la rue Stang.
c) Le «tournant» est la roue du moulin. Quand un moulin à deux tournants ou bien il a une roue à 
chaque pignon (moulin de la ville, Sainte-Croix) ou bien les deux roues sont l'une derrière l'autre 
(moulin des Salles).
d) Les «bondes» sont les vannes, les «pâlies» sont les panneaux que l'on lève pour laisser s'écouler 
l'eau ou que l'on abaisse pour la retenir.
e) Le moulin dit «de la Liberté» est, depuis la Révolution, le nom de l'ancien moulin du Prieur (de Saint-
Sauveur). L'emplacement de tous les autres moulins est aisément repérable.
f) Le jardin Rocquancour était sur l'îlot Saint-Michel, au nord des ponts.
g) Entre le moulin Saint-Sauveur et le moulin Tanaf, la vallée est très humide sinon tourbeuse donc la 
circulation y est très difficile.
h) On constate qu'en 1806 il n'y a plus qu'un seul moulin à tan à Guingamp. On sait, cependant, qu'à 
certaines époques le moulin des Salles en fut un. Quant au moulin dit «Tanaf», c'est évident. La 
diminution du nombre de ces moulins est en rapport avec le déclin déjà entamé des tanneries 
guingampaises.
i) S'il n'y a encore comme ponts routiers que les ponts Saint-Michel, il y a sur plusieurs écluses des 
passages aménagés pour les piétons.
j) A Sainte-Croix, la rue des Cochons est devenue, au milieu du XIX

e
 siècle, la rue Penker.

k) Le moulin de l'île, entre les deux rivières, n'est plus mentionné. Au XV
e 

siècle on l'appelait moulin du 
Touldu. 



Guingamp sous les eaux. L'inondation 

catastrophique 

d'août 1773  
A Guingamp, la question des inondations que provoque le Trieux revient régulièrement sur le devant de 

l'actualité. En fait, rien de surprenant : une partie de la ville (les quartiers de Sainte-Croix, Saint-Sébastien, 
Saint-Michel) a été bâtie sur une plaine inondable, le Trieux se charge de le rappeler de temps en temps aux 
hommes... et l'Histoire permet de ne pas l'oublier.

Le matin du 19 août 1773, les Guingampais sont sous le choc. En effet, la nuit précédente, un orage 
très violent a éclaté. Des pluies diluviennes se sont abattues sur la ville et toute la région, jusqu'à Saint-
Brieuc et même Pontivy. Les rivières sont donc démesurément gonflées et cette montée des eaux a été aussi 
subite que dévastatrice.

Les ponts de Saint-Michel, qui étaient en pierre et avaient été reconstruits en 1727-1729, ont été 
emportés. Ils étaient pourtant jugés «très solides», mais une partie de leurs trois arches, sans doute trop 
étroites avec leurs 2,92 m d'ouverture, n'ont pas résisté. Heureusement, comme le souligne le «procès-verbal 
des pertes» 

1
 qui avance des mesures précises : «Ces ponts depuis leur fondement avaient près de quinze 

pieds de hauteur (soit 4,87 m), les eaux dans le moment de l'inondation se sont élevées à plus de deux pieds 
(soit plus de 0,65 m) au-dessus de parapets et à plus de douze au lit ordinaire de la rivière, ont gagné 
presque tout le fauxbourg de Saint-Michel et si les ponts n'avaient point cédé à la violence des eaux, tout le 
fauxbourg était submergé.» La mesure de douze pieds au-dessus du lit ordinaire de la rivière correspond à 
3,90 m. On comprend la stupeur des Guingampais.

Les dégâts dans la ville sont, on s'en doute, très importants. A titre d'exemple à valeur symbolique, on 
a même retrouvé une charrette au sommet d'un arbre, un peu plus loin dans la vallée. Mais Guingamp a la 
chance de ne déplorer aucune victime. A Châtelaudren, ce sont 41 personnes qui ont péri noyées, emportées 
par un torrent de boue. Pour l'évêché de Tréguier, l'ensemble des pertes est estimé à 309.883 livres ; elles 
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montent à 34.292 livres pour la seule ville de Guingamp, entre 15.000 livres d'estimation pour la 
reconstruction des ponts Saint-Michel et 19.292 livres de perte des particuliers (bâtiments, effets, 
marchandises, animaux...). Beaucoup de murs se sont en effet écroulés, des maisons et de nombreux 
vergers ont été ravagés. Ainsi, la maison du moulin des Salles, appartenant au marquis du Gage, logeant au 
château du même nom, a été très dégradée ; le pont et l'écluse ont été emportés. De même, le «moulin à
broyer du tan», appartenant à Marie Le Bras, a été détruit. Il ne s'agit donc pas de dégâts simplement 
matériels : ce sont des outils de travail, en l'occurrence deux moulins à tan, qui ont été particulièrement 
endommagés et cette activité artisanale, si vivante à Guingamp, va immédiatement en ressentir les 
conséquences.

Cependant, ce qui gêne le plus les autorités (de la ville, mais aussi de la province), c'est la disparition 
des ponts Saint-Michel, point de passage obligé sur la très fréquentée Grande Route Royale de Rennes à
Brest : «Une des piles et deux arches du pont vers la ville sont en grande partie détruites par l'inondation et le 
pont vers le faux-bourg a été entièrement enlevé, à l'exception seulement de la culée au couchant.»

2
. On 

rétablit, d'abord, en bricolant des planches, un passage pour les piétons afin de permettre 
l'approvisionnement de la ville. Le maire de l'époque, Le Mat, et la communauté de ville, pressés de toute 
part, savent qu'ils doivent rapidement reconstruire de véritables ponts. Mais on pense déjà que l'on n'aura 
pas les moyens de rebâtir en pierre : l'ingénieur de la ville, Anfray, débordé de travail par tous les ponts à 
réédifier dans son département, a dressé un devis fin septembre 1773 s'élevant à 14.477 livres 3 sous 4 
deniers. Beaucoup trop cher, mais on ne veut pas non plus engager des frais dans des ponts provisoires qui 
devront, sous peu, être remplacés. Finalement, au début du mois d'octobre, on se rend à l'évidence : on ne 
peut reconstruire en pierre. En effet, la saison ne s'y prête pas, le niveau des eaux étant trop élevé ; et des 
ponts en pierre devraient être réédifiés avec une seule arche et plus larges, ce qui signifie déborder sur les 
terrains voisins et, par conséquent, engager de longs pourparlers avec les propriétaires concernés ; et les 
ponts devant être rehaussés, il faudrait démolir la vieille porte de Brest, donc en obtenir difficilement la 
permission du duc de Penthièvre ; et pour couronner le tout, on ne sait pas ce que contient, de façon précise, 
la caisse du miseur (en fait, le trésorier de la communauté de ville), celui-ci étant parti se marier à Quimper... 
De toute façon, la communauté, qui a englouti tous ses efforts financiers dans d'énormes et très coûteux 
travaux d'urbanisme au cœur de la ville, sait qu'elle n'en a plus les moyens.

Des ponts en bois sont enfin élevés en décembre 1773, après environ quatre mois d'interruption de la 
circulation. On a récupéré, dans la mesure du possible, les vestiges des précédents : culées, arche et pile qui 
avaient résisté aux flots dévastateurs. Ils ont coûté près de 2.800 livres. C'est beaucoup plus que prévu. La 
dépense est plus importante dans le but de prolonger l'existence de ces ponts provisoires, jusqu'à cinq ou six 
ans. Toutefois, en janvier 1774, la ville a le plaisir d'apprendre de l'intendant de Bretagne «que sur les fonds 
qu'il a obtenu de la bonté du Roi, il destine une somme de 1.500 livres pour la reconstruction des ponts 
provisionnels.» 
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Ainsi, on retrouve ces ponts en bois figurés sur le célèbre plan de la ville publié en 1778. Mais on n'en 
perd pas de vue la reconstruction en pierre. Ils sont provisoires ; en fait, c'est du provisoire qui dure : en 
1784, ils sont toujours debout, mais dans un état déplorable. La ville, qui n'a guère plus de fonds à affecter à 
une édification en pierre, est alors obligée de les refaire complètement au cours de l'été 1785, à l'identique de 
ceux de 1773, avec cette fois-ci «deux couches d'impression à l'huile de noix et à l'ocre rouge» 

3,
 donc une 

protection bien colorée... 

La forte crue de la nuit du 18 au 19 août 1773 a donc causé d'importants dégâts à la ville de Guingamp 
et ses conséquences se prolongent assez tardivement, comme l'illustre le problème posé par les ponts du 
quartier Saint-Michel. En fait, il y aura encore beaucoup d'eau à passer sous ces ponts de bois : le XVIII

e

siècle ne reverra plus le Trieux couler sous des ponts Saint-Michel en pierre ; leur reconstruction dans ce 
matériau plus noble est une autre histoire, celle du XIX

e
 siècle. 

Patrick HENRY

On comprend, à la lecture de ce texte, le souci des autorités en constatant que dans les différentes sections 
du Trieux, d'un moulin à l'autre, il suffit que le niveau monte de 20 ou 50 centimètres pour que l'inondation 
soit effective. 
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La famille des Jars à Guingamp,

au XIXe 
siècle 

Origines de la famille

Les Des Jars sont originaires de Saint-Julien sur l'ancienne 
route de Quintin, à Saint-Brieuc, où se trouvait leur château 
aujourd'hui disparu. A la fin du XV

e 
siècle, ils quittent ce domaine - 

cédé à la famille de Guébriant - et viennent s'installer à Keranroué, 
en Bourbriac, région dans laquelle ils possédaient déjà des 
domaines dont la maison noble de Penanpont.

Selon la coutume de la noblesse, quelques-uns des Des Jars 
entrent dans la carrière militaire, tel Julien Sébastien, écuyer, dont 
la présence est attestée par un certificat de 1506 signé de Jehan de 
Rieux, maréchal de Bretagne. D'autres servent dans la marine 
comme Sylvestre des Jars, enseigne des vaisseaux de Sa Majesté 
en 1565.

Quelques aveux ou inventaires lors de successions 
permettent d'évaluer les biens - modestes - de cette famille qui 
s'allie par mariages à d'autres nobles de la région, les Bizien du 
Lézart, les Péan du Cosquer ou les Huon de Keranflech. En plus de 
son petit manoir, Julien des Jars, en 1586, possède une maison 
noble au bourg de Bourbriac, quelques pièces de terre, droit de 
banc et d'accoudoir en l'église paroissiale.

Vers 1670, la famille Des Jars s'installe à Maël-Pestivien, au manoir de La Ville-Blanche. Achille Julien 
des Jars (1725-1806), capitaine d'infanterie, siège aux Etats de Bretagne de 1754 en tant qu'inscrit au rôle 
des messieurs de la noblesse de la province.

Au cours du XVIII
e
 siècle, grâce à leur situation personnelle améliorée par de bonnes alliances, à 

l'accroissement de leur patrimoine foncier, à leur entrée dans le monde des affaire, les Des Jars s'apprêtent à 
jouer un rôle social et politique plus important. En tant que notables politiques locaux, notaires, banquiers, 
plusieurs d'entre eux se manifestèrent dans la première moitié du XIX

e 
siècle :



maires :
• Barthélémy des Jars, maire de Guingamp (1801 -1809)
• Yves des Jars de Kerjulou, maire de Bulat-Pestivien (1815-1817)
• Pierre des Jars de Keranrouë, maire de Saint-Agathon (1823-1830)
• Charles des Jars de Kerjulou, maire de Callac (1830-1839)
• Louis Agathon des Jars de Keranrouë, maire de Belle-lsle-en-Terre
• Louis des Jars de Keranrouë, maire de Belle-lsle-en-Terre

notaires :
• René des Jars de Kerjulou, notaire à l'Isle-Créchian
• Charles des Jars de Kerjulou, notaire à Callac
• Louis Agathon des Jars de Keranrouë, notaire à Belle-lsle-en-Terre
• Louis des Jars de Keranrouë, notaire à Belle-lsle-en-Terre 

Pierre Thurian, «le douanier» (1718-an VIII
e
)

Fils aîné de Pierre des Jars (1675-1768) et de Charlotte de Goasteller (1681-1765), Pierre Thurian 
des Jars a fait carrière dans les «fermes» du roi, plus précisément en tant que contrôleur de la contrebande 
du tabac. Le monopole de la vente du tabac, créé par Louis XIV, en 1674, avait tout naturellement entraîné 
une très active contrebande 

1
.

Pierre fut, pendant 28 ans, «douanier du tabac», en poste à Guingamp, à Paimpol, puis à Tréguier, 
«poste de 6 lieux sans comprendre une infinité de sinuosités et 262 îles et rochers très favorables au 
versement du tabac». Son action efficace (saisies de tabac et de bateaux) fait, dit-on, disparaître la fraude de 
la région. Il est ensuite affecté, en 1756, au secteur de Belle-lsle, dans les forêts de Coat-Nay et Coat-Noz et, 
de proche en proche, jusqu'aux environs de Morlaix. Il est nommé, en 1765, capitaine général à Corlay, d'où 
est originaire son épouse, Pélagie Suzanne Emilie Georgelin du Cosquer, fille du sénéchal du lieu. Le 
mariage donne lieu à une superbe cérémonie à laquelle assistent la noblesse et la bourgeoisie de la région. 
On rapporte qu'au mariage des parents de la jeune épouse, en 1725, après la cérémonie religieuse à l'église 

                                                
1

N'oublions pas que la consommation du tabac (à priser ou à chiquer...) «était très répandue. La charte ou «Coda du paysan» de /675 ne réclamait-

elle' pas que le tabac soit distribué aux messes paroissiales comme le pain bénit.»



Saint-Sauveur, le repas avait eu lieu dans les halles décorées «comme pour un jour de Fête-Dieu» tandis que 
les pauvres recevaient une distribution de pain (...sûrement pas de tabac !). 

Barthélémy : sa jeunesse
Unique garçon de Pierre Thurian, Barthélémy naît le 16 avril 1767. Il est fort probable qu'un de ses 

premiers professeurs fut son oncle Joseph Gervais Georgelin du Cosquer, recteur de Corlay et Saint-
Mayeux, directeur du séminaire de Plouguernével (il sera déporté en 1793). 

Un autre de ses oncles, Barthélémy Pelage Georgelin du Cosquer, accéda en son temps à la célébrité 
et eut également une grande influence sur le jeune garçon, son filleul. Correspondant de la commission 
intermédiaire des Etats de Bretagne, correspondant de la société royale d'agriculture en 1778, il devint 
secrétaire de la société patriotique de Bretagne. A ce titre, il fut en relations épistolaires avec d'Alembert, La 
Harpe, Marmontel et même Voltaire. Poète à ses heures, il se tenait très au courant de l'activité littéraire et 
politique de son temps, il sera président de l'assemblée électorale de la sénéchaussée de Corlay où il 
participera à la rédaction des cahiers de doléances. Par la suite, il sera colonel d'honneur de la garde 
nationale de Corlay, juge au tribunal de Pontivy, président du tribunal de Lorient... ii s'est donc intégré au 
mouvement révolutionnaire, du moins à ses débuts. 

A l'âge de douze ans, Barthélémy fut confié à une 
«pension» tenue à Saint-Brieuc par Mademoiselle Anne Lucas. 
Puis, en 1783, il part pour Rennes, recommandé au marquis du 
Pire par Barthélémy Georgelin, comme le chevalier des Jars, son 
neveu. Il semble aussi avoir été sous la protection du marquis du 
Gage, dans la voiture duquel il revient de Rennes en 1784. 

Ses projets d'avenir, à l'époque, sont d'entrer dans l'armée, 
en particulier dans l'artillerie. Il passe favorablement l'examen et 
est agréé pour prendre un brevet d'aspirant par M. de Gribeauval 
2
. Mais les dépenses à envisager pour son entretien sont au-

dessus des ressources familiales. Barthélémy doit renoncer à son 
rêve. Il passe son baccalauréat en 1787, puis entame des études 
de droit en vue de devenir notaire. 

Etudiant à Rennes, il est en plein cœur de l'agitation des 
années 1788-89 qui fit des étudiants rennais les premiers 
acteurs, en province, du mouvement révolutionnaire. Cette 
«imprégnation», jointe à l'influence de l'oncle Barthélémy, 
explique sans doute que notre jeune étudiant adhère aux idées 
nouvelles. 

Barthélémy, le républicain
Revenu au pays, il s'installe à Pont-Melvez et, appliquant probablement les conseils de son oncle 

Barthélémy, il se consacre à la mise en valeur du domaine familial : culture et élevage de moutons mérinos. 
Sans doute, au fil du temps, l'exploitation agricole se fit-elle de plus en plus difficile : départ de la main-
d'œuvre paysanne, réquisition des denrées pour l'armée et pour le ravitaillement des villes, difficulté du 
commerce et, surtout, des exportations du fait de la guerre... Aussi, il créé, toujours à Pont-Melvez, une 
«maison de commerce». On peut s'interroger sur la nature de ce «commerce». Etant donné la suite des 
activités de Barthélémy, on peut supposer qu'il s'agit de vente de fournitures aux armées et 
vraisemblablement d'achat - et de revente - de biens nationaux. Barthélémy s'est porté acquéreur de 
nombreux biens nationaux : domaine du Rumain, à Cohiniac et Boquého, terrains et fermes à Plumaugat, 
Saint-Péver, Ploubazlanec, Paule, Louannec... Il est procurateur adjudicataire dans la vente de la chapelle 
Saint-Jean-Kergrist, en Plouisy 

3
. Il a été, au moins un temps, employé (non pas «élu») a l'assemblée du 

district de Guingamp. 

En tout cas, ses opinions sont assez évidentes pour qu'il soit désigné, le 6 août 1793, par l'assemblée 
primaire tenue à Magoar pour porter à la Convention nationale l'acceptation de la déclaration des droits de 
l'homme et de la Constitution de l'an l (1793). Ce qui fut accompli le 9 août. Le citoyen «Dejars» (modification 
du nom patronymique : la particule est accolée au nom, ce qui fut le cas pour nombre d'autres familles telles 
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M. de Gribeauval, inspecteur de l'artillerie à partir de 1776, fit de l'artillerie française la première d'Europe.
3

En 1827, il la revendra à la fabrique de Notre-Dame de Guingamp.



les Dépasse 
4
 reçut un bon devant lui servir de carte de sûreté qui lui fut délivré, à Paris, par le comité 

révolutionnaire de la section de l'unité, rue des Petits-Augustins. 

Désormais, il est officiellement républicain et «sur la demande de la société populaire de la commune 
de Pont-Melvez, attendu l'urgence de l'organisation de l'instruction publique et après l'attestation des qualités 
morales et patriotiques du candidat», il est nommé instituteur de langue française.

Le 13 juillet 1794, il écrit à Vistorte, agent national du district de Guingamp, pour lui signaler l'existence 
de processions nocturnes à Montrieux (ci-devant Saint-Adrien), Gurunhuel et Bourbriac. Mais il est persuadé, 
quant à lui, qu'il n'y a «ni fanatisme, ni mauvaise intention (plutôt) beaucoup de superstition et d'ignorances 
dans ces vieilles cérémonies» 

5
.

II est évident que, pendant toutes ces années, il est en relation avec les hommes en place dans les 
administrations de Guingamp (Dépasse, Herpe, Brunot, Guyomard, Le Roy...), du district et du département.

C'est le 2 novembre 1794 qu'il épouse, à Corlay, Marie Anne Blanchard, fille de Pierre Blanchard, et 
dont la famille maternelle est originaire de Machecoul (Vendée). L'année précédente, une cousine de 
Barthélémy, Louise Renée Georgelin du Cosquer, avait épousé Joseph Blanchard. C'est une famille de 
riches marchands dont les activités semblent se poursuivre malgré les difficultés du temps. (Les Blanchard 
sont parmi ceux qui paient les plus fortes sommes au titre des différents «emprunts forcés» de cette période).
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ou carrément supprimée, remplacée par un trait d'union : Le Roy-Kerderricn, Basset-Villéon.
5

«La Révolution dans le Trégor», tome 1. Y. Botrel



Barthélémy à Guingamp
L'année 1795 vit, dans le sud du département, une recrudescence de l'activité des Chouans et pour 

ceux-ci, bien sûr, le citoyen Desjars est au moins suspect. Aussi, Barthélémy et sa famille quittent Penanpont 
et s'installent à Guingamp : «Tant pour la facilité de mes affaires que parce que nous ne cessons d'être 
visités par les Chouans qui rendent la campagne inhabitable.»

En messidor an III, il siège au Conseil général de la commune de Guingamp, dans une assemblée 
«régénérée» d'après les directives des représentants en mission, Guezno et Guermeur, aux côtés de Paul 
Guyomard, Le Roy, Hello, Pivain, Buhot,... ce qui est une nouvelle attestation de ses convictions 
républicaines affichées. D'après les registres du recensement de l'an IV, il habite rue Notre-Dame, 
probablement dans la grande maison dite «des escaliers de pierre», où résident aussi Maurice Herpe et Yves 
Festou (ci-devant de Villeblanche). En 1797, il sera inscrit sur la liste de la garde nationale de Guingamp. 

C'est là que naîtront sa fille aînée Clémentine, en 1796, et son fils Hyacinthe Pascal, en 1797. Son 
père, Pierre Thurian, replié lui aussi sur Guingamp, y décédera en 1800. Naîtront ensuite un second fils, 
Frédéric, et une autre fille, Esther. Nul doute que la résidence à Guingamp contribue à consolider ses 
relations avec Dépasse, Vistorte, entre autres, et avec la famille Blanchard : Joseph Blanchard, lui, habite 
rue Saint-Michel. 

Chez Barthélémy, nous trouvons ses deux soeurs, Louise et Marie Anne. Son épouse, Anne Marie, de 
santé fragile : «Ma femme souffre toujours des dents et de l'estomac» (lettre de germinal an VIII), décède le 
7 mars 1802, suivie, en messidor an XI, par Marie Anne, 30 ans, la plus jeune des sœurs de Barthélémy. 
C'est alors qu'apparaît au premier plan l'autre sœur Desjars, Louise, née en 1768 (dont le fiancé avait été 
guillotiné à Nantes, en 1793) et qui désormais va se consacrer entièrement à ses neveux. 

Lorsque l'aîné des garçons, Hyacinthe, part faire ses études à Paris, sa tante Louison lui remet un 
véritable guide de conduite dont nous extrayons quelques passages : 

«Ton père veut que tu te mettes en état d'être utile dans la suite de ta vie à toi-même et à ta famille 
dont tu es le fils aîné et que tu es par conséquent destiné à protéger... 

- que chaque lettre de toi ou de tes maîtres nous apprenne tes progrès et ta bonne conduite. »   

Elle recommande, avec une tendresse de mère, à cet enfant de 13 ans qui quitte la maison familiale, 
d'aimer et respecter son père, de rester fidèle aux principes dans lesquels il a été élevé, de se garder de sa 
légèreté, «le seul défaut que nous ayons à te reprocher», de rester fidèle à ses pratiques religieuses, de se 
limiter aux bonnes et saines lectures. Elle le met en garde, car il est encore jeune et son esprit n'est pas 
formé, contre certains écrits de Voltaire, Rousseau... qu'en aurait pensé le grand-oncle Georgelin ?

Elle continua à veiller sur ses neveux et s'éteindra en 1847. Sur sa tombe -qui est aussi celle de 
Barthélémy - est inscrite cette épitaphe : «Sa vie fut le modèle de toutes les vertus, celui du plus entier 
dévouement à sa famille. Ses neveux et nièces, dont elle fut la seconde mère, ont voulu la réunir à leur père 
vénéré comme ils la réunissent dans leur tendre reconnaissance et leur amour.»

La famille Desjars est désormais implantée à Guingamp. L'aîné des fils, Hyacinthe, épousera 
Constance de Passe, fille de François de Passe, chirurgien et directeur de la Poste aux lettres. Son frère 
Frédéric se mariera avec Olive Yvonne Basset de la Villéon. Leur sœur Clémentine deviendra l'épouse 
d'Armand Constant Joubaire. La cadette, Esther, décède à l'âge de 10 ans.

Après la Révolution, le rôle politique et la position sociale de Barthélémy à Guingamp se sont amplifiés. 
Un arrêté du 1

er
 pluviôse an IX le désigne comme maire de Guingamp par décision du Premier Consul 



Bonaparte. Il est installé officiellement le 20 pluviôse et prête serment de fidélité à la Constitution en présence 
des autorités civiles et militaires et «d'amateurs qui forment la musique». Démissionnaire le 4 janvier 1809, il 
est remplacé par M. Dépasse. A cette date, il habite rue de la Place - voisin de Joseph Blanchard - après 
avoir un temps habité rue Saint-Yves.

Depuis l'an X, il figure sur la liste des notabilités départementales, puis sur celle des notables 
nationaux, ce qui peut lui permettre d'accéder aux plus hautes charges et de siéger dans l'une ou l'autre des 
assemblées législatives 

6

Jusqu'à la fin de l'Empire, Barthélémy figurera sur ces listes. Il sera conseiller général et conseiller 
municipal sous la Monarchie de Juillet.

La banque Desjars-Blanchard-Mazurié
Cependant, il est évident que les ambitions de Barthélémy ne sont pas exclusivement politiques. Dès 

l'an III, en effet, il est de plus en plus absorbé par ses affaires et parce que l'on appelle «sa banque». Sans 
doute, il ne s'agit pas d'un établissement semblable aux banques des XIX

e
 et XX

e
 siècles. Barthélémy est 

«banquier» dans la mesure où il cherche à faire fructifier son argent 
7
 et, éventuellement, l'argent de ceux qui 

lui font confiance. 

Les Mazurié avec lesquels Barthélémy Desjars entre en relation d'affaires ne sont pas «originaires de 
Quintin».

Les Mazurié (Le Mazurié, Mazurier) sont originaires de Tinchebray, en Normandie, où la famille a ses 
racines au moins depuis la fin du XV

e
 siècle 

8
.

Au XVII
e
 et au XVIII

e
 siècles, c'est une famille de marchands, avec toute la complexité que recouvre, à 

l'époque, cette appellation. Les uns sont aubergistes-étapiers, d'autres «messagers», c'est-à-dire tiennent 
des auberges-relais pour les messageries et transports de marchandises.

Charles Mazurié est né à Tinchebray en 1743. Il a sept fils qui, vers 1793-95, viennent s'établir sur 
plusieurs relais de roulage et messagerie sur la route menant à Brest. On les trouve à la Chapelle-Blanche, 
à Saint-Brieuc (Julien, en 1795), à Guingamp (Jean-Jacques, puis Jean-Baptiste), à Morlaix (Charles), 
Landivisiau (Jacques) et Brest (François).

Jean-Jacques et Jean-Baptiste ont leur auberge rue Saint-Michel. Leur père, Charles, vient les y 
rejoindre et épouse, en secondes noces, Marie-Madeleine Le Tulle (en l'an VII), dont il aura une fille.
Les Mazurié tiennent donc, au début du XIX

e
 siècle, toute une chaîne de relais. Cette famille est prospère et 

c'est, sans doute, ce qui explique l'apport financier de Mazurier en 1804 dans la banque Desjars-Blanchard : 
257.000 francs, tandis que les apports des deux autres associés sont de 37.000 et 38.150 francs.
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 La Constitution de l'an VIII rétablit, en principe, le suffrage universel, mais le rôle tout théorique des citoyens se borne à établir les listes 

communales, cantonales, départementales cl nationales sur lesquels le Premier Consul, le Sénat ou le préfet choisiront les administrateurs ou 

les membres des assemblées.
7

En 1793, son patrimoine est évalué à 20.000 F.
8 8

II y a eu, très vite, des Mazurié à quitter leur province. Au XVIIe siècle, on en signale à Guingamp.



Ils ont, dès leur arrivée à Guingamp, pris contact avec Jean-Baptiste Mazurié installé, lui, à Quintin 
plus anciennement. C'est un cousin éloigné qui est marchand-toilier ; chez les Mazurié, on a le sens de la 
famille. Ce Mazurié, de Quintin, est une personnalité et ses opinions lui ont valu le surnom de «Mazurié-la-
Montagne».

Après la dissolution de la banque, en 1818, Jean-Baptiste part s'installer à Quintin avec toute sa 
famille. Son fils, Jean-Baptiste (1800-1863), lui succède, devient agent de change en 1827, puis banquier. 
La banque se développe, elle aura des bureaux à Saint-Brieuc. Jean-Baptiste, son fils, devient banquer à 
son tour. La banque Mazurié et fils prend, ensuite, le nom de l'un des gendres de Jean-Baptiste : c'est la 
banque de Villeneuve. Elle réussira à se maintenir jusqu'en 1944, date à laquelle elle fusionnera avec la 
Banque de Bretagne. 

Desjars voyage beaucoup dans la région : à Morlaix où une de ses cousines s'occupe du commerce du 
tabac. Il a frété une petite embarcation et prend des contacts à Lorient, Brest... Il se rend à Rennes, à Nantes. 
Ses activités se développeront à partir de la signature de la paix en 1802. A cette époque - date du décès de 
Mme Desjars -, son patrimoine est estimé à 37.000 francs. En 1802, Blanchard place à la banque Desjars 
une somme de 38.150 francs. En 1804, c'est au tour de Mazurié d'entrer dans l'association avec un capital de 
257.000 francs (celui de Barthélémy, à cette date, atteint 170.000 francs). 

Il semble donc que, malgré la reprise de la guerre, les affaires restent prospères. Sa nouvelle banque 
réalise, dès sa première année, un profit de 19.000 francs. 

C'est en 1805 que, pour 6.000 francs, Barthélémy achète le manoir et la métairie de Kerauffret à 
Madame de La Fayette, née Adrienne de Noailles. 



Manoir de Kerauffret 

Les profits augmentent régulièrement : 
- 37.000 francs en 1806 
- 47.000 francs en 1807 
- 80.000 francs en 1808 

Ils sont dus essentiellement à l'exportation des produits du sol et la banque de Guingamp est en 
relation avec des banquiers de Paris, dont la banque Récamier. 

Mais, bientôt, vont se faire sentir les effets néfastes du blocus continental. Pour la première fois, en 
1809, la banque ne réalise pas de bénéfices. En 1810, la situation ne s'améliore pas, mais Barthélémy réussit 
à obtenir des avances de ses correspondants parisiens (Récamier, lui, a fait faillite). 

La situation devient critique et met l'équilibre financier en péril. Il faut se résoudre à vendre une partie 
du patrimoine - en réservant ce qui revient aux enfants sur le patrimoine de leur mère à Machecoul (il faudra 
se résigner à en vendre une partie, en 1811). 

Malgré les risques, le commerce de mer continue, Barthélémy se déplace à Bordeaux, à Ostende - 
peut-être même à Londres. 

Les associés avaient sûrement plusieurs navires qui commerçaient malgré le blocus. On signale 
un Pierre-François Mazurié qui, en 1810, arme, à Paimpol, en association avec M. Desjars, un bateau 
appelé «L'Auguste» sous pavillon américain ! Du fait du blocus continental, seuls les navires «neutres» 
pouvaient espérer continuer le commerce de mer, surtout celui, si fructueux, des produits coloniaux.

Un de ses navires, «Le Celte», a été arraisonné par les Anglais. C'est évidemment un coup dur ; aussi, 
Barthélémy fait jouer toutes ses relations à Paris. Lors d'un passage dans la capitale, en mai 1813, il apprend 
l'intervention en sa faveur de M. Keristiou 

9
. «Je sais que M. Keristiou a vu l'empereur pour l'affaire du navire 

«Le Celte». Il a osé lui parler avec une véhémence étonnante. L'empereur lui a répondu on ne peut plus 
gracieusement qu'il allait examiner l'affaire.»

Quelques jours plus tard, dans une autre lettre, il ajoute : «J'ai de plus positives nouvelles sur l'affaire 
du «Celte». L'empereur a écrit au trésor public pour que le chargement soit payé ainsi que le vaisseau qui a 
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Le Coz-Keristiou, négociant à Lannion, fournit en 1793 des étoupes de chanvre à la marine. En 1808, il est autorisé à déposer dans la 

Corderie de Lannion la cargaison de grains de deux de ses bâtiments ne pouvant partir pour Rayonne. Il devint banquier à Paris. Il serait 

intéressant de savoir quelles étaient les relations d'affaires avec la banque Desjars-Blanchard-Mazurié et comment il était en mesure 

d'intervenir directement près de l'empereur



été pris par les Anglais ; de plus, l'empereur en récompense de la belle conduite de l'équipe donne à la 
société une licence 

10
avec tous ses avantages.»

Ce ne sont que des promesses : en 1815, Barthélémy est encore à Paris avec l'espoir d'être payé 
grâce à une nouvelle intervention de Keristiou et aussi de Mazurié. Après la chute de Napoléon, rien ne va 
plus. 

Le 31 décembre 1818, la société Desjars-Blanchard-Mazurié est dissoute. 

Elle se solde par 400.000 francs de perte, mais il reste un patrimoine total de 586.000 francs. 
Blanchard pour sa (petite) part se retire avec 51.687 F, soit un profit de 34 % en 16 ans... Jean Jacques 
Mazurié, né à Guingamp en l'an IX, s'installe plus tard comme banquier à Quintin. Sa petite-fille Charlotte 
épousera Adolphe Henry de Villeneuve, banquier et propriétaire des Forges du Pas. La banque Mazurié-
Villeneuve deviendra Banque de Bretagne.

La banque Desjars
Désormais, donc, il y a à Guingamp une banque Desjars, c'est la seule banque de Guingamp. 

Barthélémy opère sûrement un bon rétablissement puisqu'il recommence à investir dans la terre. A partir de 
1821, il acquiert systématiquement tout ce qui est à vendre à Coatliou et au Ruliou, en Bourbriac 

11
. Parfois 

de toutes petites parcelles dont le prix de vente est de 30 ou 45 francs, mais aussi des lots plus importants 
dont le prix atteint 600 ou 1.450 F, le plus souvent par l'intermédiaire de maître Le Roy, notaire. Il achète 
aussi, à Guingamp, terrains et maisons.

En 1839, il écrit au maire de Bourbriac pour lui faire part de son projet de replanter la forêt de Coatliou 
en vue d'une exploitation rationnelle du bois : «J'ai acheté il y a un an une pièce de terre froide en landes, 
située dans votre commune... J'ai fait les travaux nécessaires pour utiliser cette lande de 10 hectares 95. Je 
l'ai fait percer de manière à contenir 1.000 pieds par hectare et je l'ai fait planter d'épicéas. »

En tant que propriétaire d'une banque, il a sûrement participé aux nombreux emprunts lancés par la 
ville de Guingamp pour les constructions entreprises à l'époque : hôpital, prison, collège, écoles primaires. Il 
apparaît même en mécène puisqu'on 1839, on peut lire dans les registres municipaux que «Monsieur Desjars 
a doté la ville d'un bel escalier descendant du Petit-Vally à la rue du Grand-Trotrieux» 

12
.

Son nom est également associé à deux fondations à but philanthropique 
13

. Avec MM. Daguenet et de 
Botmiliau, il patronne l'œuvre de la Providence et de l'ouvroir destiné à faire face à la misère de l'époque. 
Avec les mêmes et d'autres notables guingampais, il est parmi les fondateurs de la Caisse d'Epargne (1834). 
Il en est le premier caissier et les premiers locaux publics de la Caisse étaient à la banque Desjars.

Barthélémy Desjars meurt en 1841, à l'âge de 74 ans.

Les fils de Barthélémy 
Depuis 1832, le fils aîné, Hyacinthe, était, à la banque, l'associé de son père. Le 21 janvier 1809, muni 

des sages recommandations de sa tante Louison, il avait pris la diligence pour Paris. Après neuf jours de 
voyage, il est accueilli par Le Coz-Keristiou qui le conduit au collège Sainte-Barbe. Le jeune garçon, doté 
semble-t-il d'un heureux caractère - sa «légèreté» disait tante Louison - s'accommode de cette nouvelle vie. 
Son ambition est de se présenter à Polytechnique. Il resta 29 mois à Sainte-Barbe et se présenta 
effectivement au concours, en 1813 II y fut recale ce que sa faiblesse en mathématiques pouvait laisser 
craindre. Il n'est guère revenu en Bretagne pendant cette période, mais il reçoit des visites de son père, soit 
que celui-ci séjourne à Paris pour ses affaires, soit qu'il y passe au cours de l'un de ses voyages. Au cours de 
l'un de ces séjours, en 1817, Barthélémy, accompagné de sa fille Clémentine, fut reçu avec ses enfants chez 
Madame Récamier. Hyacinthe, lui, était reçu à Paris dans des familles amies : De Quélen, Ruperou, Vistorte 
et avec ses condisciples visite le musée du Jardin des Plantes ou assiste aux revues passées par l'empereur. 

Après son échec à Polytechnique, il revient à Guingamp et s'initie à la banque à laquelle il sera associé 
en 1832. La fortune des Desjars resta indivise pendant dix ans, puis fut partagée entre Hyacinthe, son frère 
Frédéric et leur sœur Clémentine, devenue Madame Joubaire de la Bourgoulière en 1822. Elle comprenait 
des domaines comme Kerauffret qui, à lui seul, formait le lot de Clémentine, ce qui laisse supposer son 
importance, Penanpout en Pont-Melvez, les bois de Coatliou, les garennes en Pestivien, le Grand Boishelot 
et l'étang en Duault, trois métairies ; les maisons et des terrains à Guingamp (rue Notre-Dame, au Grand-
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C'est-à-dire une dérogation au blocus.
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Au moins 21 parcelles de superficie variable achetées par Barthélémy.
12

Soit l'escalier Saint-Jacques.
13

Voir «Vivre à Guingamp au XIXe siècle», S. Toulet, «Amis du pays de Guingamp» 1991.



Trotrieux, l'hôtel de Liscoët 
14

, des fours à chaux à Pontrieux, l'usine de Penzés et, bien sûr, le mobilier, des 
rentes foncières, des valeurs et de l'argent dont une partie provenait de la succession de leur mère. Ils 
avaient possédé une partie des douves de la porte de Renne, mais les revendirent à la ville pour 
l'aménagement du Champ-au-Roy. 

Les deux frères s'associeront pour continuer l'établissement bancaire familial. En 1875, ils y 
associeront Frédéric, fils de Frédéric et d'Olive Basset de la Villéon, né en 1831. Hyacinthe et Constance de 
Passe n'eurent qu'une fille, Constance, née en 1845, qui épousa Evariste Oger du Rocher. 

Frédéric continua à habiter l'hôtel de Liscoët, place du Centre,  mais Hyacinthe s'était fait construire,  
en Sépulture de la famille Desjars, cimetière de la Trinité.   1862, une maison au flan de Castel-Pic, habitation 
qu'il appelait plaisamment son «castel» et qui emprunta le nom de la chapelle Saint-Léonard toute proche 

15
. 

Selon la tradition familiale, il acheta systématiquement toutes les petites parcelles proches afin d'agrandir son 
domaine. 

Le castel Saint Léonard 

Moins d'un siècle après son arrivée à Guingamp, la famille Desjars allait y disparaître. Frédéric meurt 
en 1877, à 76 ans ; Hyacinthe, en 1878, à 81 ans. 

La banque Desjars et fils, fondée en 1875, continue d'être dirigée par Frédéric, le petit-fils. A sa mort, 
en 1890, il laissait quatre enfants déjà orphelins de mère depuis deux ans. L'aînée, Marie Amélie, ayant 
épousé Henri Basset de la Villéon, armateur à Nantes, ses jeunes frères Frédéric, Jacques et Hyacinthe 
Marie Barthélémy suivirent leur sœur et il ne resta, à Guingamp, aucun membre de la famille Desjars. La 
banque Desjars cessa d'exister, ce que pressentait l'article paru dans la presse locale : «En annonçant le 
décès de M. Frédéric Desjars, «l'honorable banquier»... il s'y mêlait un sentiment de regret pour la disparition 
probable de cette maison si ancienne qui s'était transmise de père en fils depuis un si grand nombre 
d'années. »

Nous remercions vivement M. Hyacinthe Des Jars de Keranroué qui nous a permis d'utiliser les 
archives de sa famille et le travail considérable qu'il a lui-même effectué sur l'histoire de la famille Des Jars. 
Archives de : 

MM.Yvon Desjars

Pierre des Jars de Keranroué
Hyacinthe des Jars de Keranroué 
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 L'hôtel de la famille de Liscoët, vendu comme bien national, avait été acheté par Duchemin, tanneur à Guingamp, en ventôse an II, puis 

revendu en germinal an IX à Julien Nivet, maître de la poste aux chevaux. Ce dernier fit de mauvaises affaires et l'hôtel fut remis en vente le 

4 messidor anX.
15

Le castel Saint-Léonard fut racheté, par la suite, par la famille de Kerouarlz qui le modifia en y ajoutant une aile néo-gothique construite 

en 1895 et en resta propriétaire jusqu'au milieu du XX'1 siècle. Actuellement, il abrite une maison de retraite des frères de Ploërmel.



Texte encadré : 
Nous adressons nos remerciements à M. Jacques de Villeneuve qui nous a permis de consulter un 
document sur l'histoire de la famille Mazurié, de procéder ainsi à des rectifications et de fournir de données 
complémentaires. 



La construction d'une 

"Plombée" à Guingamp en 1457
«Artur par la grâce de Dieu duc de Bretagne... à nos trésorier général et capitaine de Guingamp, aux 

fermiers receveurs et miseurs des deniers du vingtième du vin...
Nos bourgeois, manants et habitants de cette ville, nous ont fait exposer que en icelle ville n'y a aucune 

eau douce dont ils puissent être servis et pour ce ont commencé à faire une plombée 
1
 pour faire venir l'eau 

vive d'une certaine source qui est à demi-lieue de la dite ville... jusques en icelle...
Mais ils n'ont aucuns deniers communs en ladite ville dont ils puissent parfaire ledit ouvrage et fontaine 

par quoi (il) est en voie de demeurer imparfait.
Pourquoi nous inclinant à leur dite supplication considérons que ladite plombée et fontaine sera très... 

utile pour le bien public de notre dite ville leur avons donné et octroyé la somme de cent livres à prendre sur 
les deniers au vingtième du quartier de billot 

2
. Vous mandons leur payer à leur demande pour ledit édifice, 

plombée et fontaine, la somme de cent livres, laquelle somme voulons y être employée et non ailleurs.
Donné en notre ville de Rennes le VI

e
 jour de novembre l'an mil CCCC cinquante sept.»

Signé Artur

II ressort de ce texte que la construction de la fontaine et de sa plombée a été peut-être commencée 
sous le duc Pierre II, mort en septembre 1457, et achevée sous son successeur, Artur, connétable de 
Richemont, devenu Artur III, duc de Bretagne (1457-1458).

Source : 

Archives Départementale Côtes du Nord E 941    -   Déchiffré par Loïc Bellec. 
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II s'agit ici de la canalisation amenant l'eau des sources de Montbareil à la fontaine qui est prévue dans le marché ouvert.
2

Le billot était un impôt ducal sur le vin.



Peintres guingampais 
1) Dans le dernier bulletin, il était question de deux toiles peintes par Alphonse LE HENAFF pour 
l'église Saint-Eustache, à Paris. Renseignements pris, ces toiles ne sont plus à Saint-Eustache : elles 
auraient peut être été endommagées lors de l'incendie de Saint-Eustache en 1871.
2) Les anciens Guingampais se souviennent probablement des tableaux qui décoraient la grande salle 
du Stade Charles-de-Blois. Une notice concernant leur auteur, Yves UNVOAS, nous a été aimablement 
communiquée. Nous la publions bien volontiers. Les travaux accomplis, récemment, dans cette salle 
ont entraîné la dépose de ces tableaux qui ont été donnés à la ville. Souhaitons qu'un jour un musée 
permette d'en faire bénéficier le public.
3) La restauration du «Baptême du Christ» par Le Hénaff est achevée. Il ne reste plus qu'à replacer le 
tableau.

Renseignements concernant Yves UNVOAS

Membre actif du stade Charles-de-Blois, 

tué à Verdun le 7 septembre 1917

(Renseignements fournis par son neveu : François MONJARET,  
52, rue de l'Armor à Pabu)

- UNVOAS Yves Jean François Louis
- né le 16 février 1896 à Guingamp
- Etudes :  

-institution Notre-Dame à Guingamp
- bachelier de l'enseignement secondaire avec mention

a) latin-grec : 19 juillet 1913, 1
ère

 partie
b) philosophie : 21 juillet 1914, 2

e
 partie

- entré au séminaire de Saint-Brieuc en 1914 jusqu'à son départ sous les drapeaux le 15 mars 1915.

- Situation militaire :
- appelé sous les drapeaux le 15 mars 1915, affecté à la 5

e
 compagnie du 151

e
 R.l.

• cité à l'ordre de la Division en mai 1917, «Jeune sous-officier plein de courage et d'entrain lors de 
l'attaque du 16 avril 1917, malgré le feu précis de mitrailleuses, a réussi à gagner du terrain et à s'y 
maintenir dans des conditions difficiles.

• cité à l'ordre du Régiment - 151
e
 R.l.

• jeune aspirant, «a été tué à son noste de combat le 7 septembre 1917 à Verdun (secteur «Les 
Chambrettes») ; sous-officier de la plus haute valeur morale, d'un courage et d'un dévouement à toute 
épreuve.»

• médaille militaire décernée à titre posthume le 6 décembre 1920.

Yves UNVOAS, après avoir effectué de brillantes études à l'institution Notre-Dame, était membre actif 
du Stade Charles-de-Blois et faisait partie, selon les dires de ma mère (sa sœur), de la troupe théâtrale du 
Stade en compagnie d'un certain LE MARCHAND Louis.

Il présentait les dispositions artistiques toutes particulières où il excellait dans la peinture lors de la 
réalisation de nombreux tableaux dont il imaginait lui-même les scènes et les personnages. Ceci justifie son 
désir d'avoir orné les toiles du rideau de la scène du Stade, ainsi que la réalisation des tableaux qui 
subsistent encore dans les locaux du Stade, pour lequel il était tout dévoué et se dépensait sans compter.

Son corps a été rapatrié et inhumé, à la fin de la guerre, au cimetière de la Trinité, dans le caveau de 
famille.

Pabu, le 28 janvier 1994 
 P. MONJARRET.



René Fleuriot
(suite)

La première partie de ce journal publié dans notre numéro de juin 1994 nous a montré en 
René Fleuriot un personnage complexe.

Bon époux et bon père, préoccupé de l'avenir de ses enfants, il prodigue à son fils aîné ses 
conseils en vue de son mariage et ses conseils de bonne conduite morale : fuir le jeu, 
l'ivrognerie, la paillardise et l'impiété. Il est soucieux de la bonne entente entre ses enfants après 
le décès de leurs parents et il prend soin des intérêts de son épouse s'il décède avant elle.

Il recommande à son fils d'être fidèle à la prière et à l'exercice de la charité envers les 
pauvres, les malades, les orphelins et les vieillards indigents. Lui-même les pratique, lit les 
saintes écritures et les cite volontiers ainsi que les moralistes de ce temps. Il nous apparaît donc 
comme un bon représentant de cette fin du XVI

e
 siècle, pétrie de religion et d'humanisme.

Cependant, le ton change quelque peu lorsqu'il en vient aux recommandations d'économie 
domestique. S'il juge que ce qu'il faut rechercher dans une épouse, c'est sa capacité à bien 
conduire une maison plutôt que la beauté ou une haute naissance, il redoute par dessus tout la 
coquetterie, le goût de la toilette et des dépenses ostentatoires de certaines femmes.

Il est également un peu étonnant que cet homme si soucieux pour sa famille de vertus et 
de morale considère que les domestiques sont plus ou moins voleurs et prêts à se dénoncer les 
uns les autres.

A vrai dire, ce «noble», dont la principale préoccupation est de «régler sa dépense avec 
économie», se montre dans la façon de mener son ménage un bon bourgeois économe, avisé et 
prévoyant.

Dans la suite de son journal, nous allons faire connaissance d'un autre René Fleuriot, celui 
qui participe à la vie publique. Nous apprenons qu'il s'est engagé dans l'aventure des guerres de 
la Ligue en Bretagne (1589-1598), du côté des troupes royales 

1
.

Il se fait également l'écho de quelques événements soit locaux soit concernant la Bretagne 
ou la France. Et pour apaiser ses scrupules, règle quelques litiges relatifs à la rançon qu'il a dû 
verser lorsqu'il fut fait prisonnier pendant la guerre.

Quelques événements signalés par lui 
«Le dimanche de Pâque fleurie 1591 je fus pris prisonnier près Guingamp par le 

S
r 
de Coatrèdrez et ses troupes et fut prisonnier jusqu'à la Pentecôte suivante auquel jour fut 

rendue la ville de Guingamp par composition (accord, arrangement) à Monseigneur le prince de 
Dombes qui était lieutenant général pour le roi en Bretagne et ainsi je sortis (fut libéré) sans 
rançon.

Le 22° septembre 1594 je fus derechef prisonnier pr ès Huelgoat ensemble avec Monsieur 
de Kergoumar, la Bouteillerie et plusieurs autres par l'avantage de M. de Mercœur que menait le 
marquis de Belle-lsle et fûmes menés prisonniers à Hennebont où nous demeurâmes jusqu'à la 
prise de Morlaix par M. le maréchal d'Aumont qui nous retira (libéra) en échange des prisonniers 
qui furent pris au dit château de façon que nous sortîmes sans rançon.

Le 29° jour de mars 1595 je fus encore repris priso nnier près du Keruhel-Ruffault par les 
chevaux-légers du capitaine Toullant sous quatre jours de trêve accordés aux prisonniers pris 
tant à Huelgoat qu'à Morlaix pour se retirer chacun en sa garnison et néanmoins par l'injustice de 
M. de Mercœur, je fus jugé de mauvaise prise par Toullant et affecté par représailles au comte de 
la Maignanne pour le libérer de prison : dont je paie pour sa rançon deux mille cinq cent 
cinquante écus et deux cent cinquante écus pour mes dépenses au château de Dinan où je fus 
prisonnier six mois.

En cette année 1596 (jusqu') à 97 il y eut une grande cherté pour toute la France et 
particulièrement en Bretagne où le boisseau de froment valut jusqu'à quatre et cinq écus.
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Pour tous renseignements complémentaires sur cette période, se reporter au récent ouvrage d'Hervé LE GOFF : «Le Trégor 

au temps de La Fontenelle, 1588-1598».



Le 28° mars 1598 fut faite la paix en Bretagne entr e le roi et M. de Mercœur à Angers, 
après avoir duré la guerre neuf ans, pendant laquelle je fus trois fois prisonnier comme il se voit 
ci-devant.

Le 30° octobre 1600 fut démolie et démantelée la vi lle de Paimpoul qui avait été fortifiée 
par le sieur de la Tremblaie en l'année 1591. Cette garnison a fait de grandes ruines sur le pays.

Au mois d'août, le 12, 1600, le roi commença la guerre au duc de Savoie pour le 
recouvrement du marquisat de Saluées usurpé par le dit duc l'an 1589 lorsque la Ligue 
commença à lever les armes contre le roi Henry III

e
. Enfin la paix fut faite par l'entremise du Pape 

parce que le duc bailla la Bresse au roy en échange du dit marquisat.
Le 29° novembre 1601 tomba une grande neige qui dur a bien quinze jours sur la terre et 

fut si haute qu'on y allait jusqu'au genou dedans ; plusieurs se noyèrent cette année en ladite 
neige.

Le 27 de septembre 1602 fut né à Fontainebleau le dauphin au grand aise et contentement 
de toute la France, dont furent faits les feux de joie par toute la France.

Le 19° octobre 1605 aux Etats tenus à St-Brieuc on abolit la pancarte 
2
 de dix huit livres 

par tonneau de vin qui avait été mise pour entretenir les gens de guerre dès l'an 1592 et fut mis 
au lieu de ladite pancarte un sou pour pot de vin 

3
 qui se débiterait aux tavernes pour raquiter 

(racheter) le domaine du roy aliéné en Bretagne.
Les 25°, 26° et 27° mars qui furent le samedi, le d imanche et le lundi de Pâques il y eut 

une tempête extrême qui fit perdre grande quantité de vaisseaux en mer, ensemble ruina grande 
quantité de maisons à Lannion et partout ailleurs l'an 1606. 

En l'an 1607 au mois d'avril fut publié l'édit pour rabiller (remettre en état) et élargir les 
chemins : savoir les chemins de province à autre de 24 pieds et les chemins de ville capitale 
(importante) à autre de 16 pieds et de bourg et autre de 14 pieds. 

Au mois de janvier 1608 il y eut une forte groue qui portait chevaux et charettes et dura 
bien trois mois environ. En la dite année moururent le seigneur d'Avaugour et le seigneur de 
Goulaine en même temps. 

Au mois de mai 1608 le blé enchérit et valut le froment jusqu'à quinze et seize réals, la 
mouture treize réals 

4
. La même année les pluies furent si ordinaires (continuelles) au mois de 

septembre et octobre qu'il se pourrit grande quantité de blés qui causa de la cherté... les avoines 
aussi moururent par les grandes groues qu'il fit l'hiver en sorte que l'avoine valut jusqu'à 45 et 
50 s. le boisseau. 

Le 25° septembre 1608 M. de Vendôme 
5
 fit son entrée à Rennes comme gouverneur du 

pays et tint les Etats au dit Rennes. 
Au mois de juin 1602 fut découverte la conjuration du maréchal de Biron et du comte 

d'Auvergne par le sieur de la Noèle contre le roi, le dauphin et l'Etat dont s'ensuivit la punition du 
dit Maréchal qui eut la tête tranchée à la Bastille à Paris et le sieur de Fontenelle cadet de 
Beaumanoir, Eder, fut rompu vif sur la roue convaincu d'avoir participé en ladite conjuration. 

Au mois de février 1604 fut fait défense de non plus trafiquer en Espagne ni Flandres sur 
peine de la vie à cause des trente pour cent que le roi d'Espagne et l'archiduc de Flandres 
avaient imposés sur toutes les marchandises qui entreront et sortiront des pays de leur 
obéissance 

6
. 

Le 29° novembre 1604 fut publié à Pontrieux la libe rté du trafic tant en Espagne qu'en 
Flandres et les trente pour cent qu'on avait imposés en l'un et l'autre furent ôtés. 

Le 2° d'avril 1612 fut commencé le pavillon de mon cabinet dont la façon du maçonnage 
coûta 60 livres 3 sols et 3 deniers, monture la charpente 45 livres et 4 sols, la couverture 
24 livres, le terrasser et blanchir 7 livres, dix sols, la façon des fenêtres et portes 12 livres. 

Le 18° jour de novembre 1615 fut plantée la Croix d es Capucins devant Penquer en 
intention de bâtir leur couvent. M. de la Rivière leur a baillé la dite maison du Penquer pour 
l'emplacement de leur dit couvent. 
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) Tarif affiché de certains droits ou taxes. 

3
  Le pot = 2 pintes (à peu près 2 litres).

4
  Monnaie d'argent d'Espagne qui vaut 1/4 de franc.

5
Marie, fille de Sébastien de Luxembourg, a épousé Philippe de Lorraine, duc de Mercœur. Leur fille, Françoise, épousera 

César de Vendôme, fils légitimé d'Henri IV. Il fut nommé gouverneur de Bretagne.
6

La paix a été signée par l'Espagne, mais celle-ci déclenche la guerre économique.



Le dernier jour d'avril 1616 mourut à Guingamp M. de la Rivière Coatrieu, gouverneur du 
dit lieu après avoir été travaillé de la goutte dix ou douze ans. Dieu lui fasse miséricorde. 

Le 28° août 1616 mourut vénérable messire Adrien d' Amboise évêque de Tréguier qui était 
un très docte homme. Dieu lui fasse paix. En son lieu fut nommé évêque M. l'abbé de Saint-
Meen (Pierre de Cornulier).

Le dimanche 31° août 1616 mourut le S
r
 de Runeveuzit en sa maison de Runeveuzit, âgé 

de 74 ans. C'était un très habile jurisconsulte et homme docte. Dieu lui fasse miséricorde. 
Le premier jour de septembre 1616 fut arrêté prisonnier au Louvre M. le prince de Condé 

d'où l'on n'espère pas qu'il sorte de longtemps crainte qu'il ne trouble l'Etat. 
Le premier jour d'octobre 1616 commença l'oraison des quarante heures à Guingamp 

obtenue par les bons pères Capucins pour aider à la construction de leur couvent avec 
indulgences plénières. 

Le 24 avril 1617 fut tué sur le pont du Louvre le marquis d'Ancre par le sieur de Vitry qui fut 
fait maréchal de France pour avoir tué le dit marquis, la mort duquel apporta la paix et le retour 
de MM. de Nevers, du Maine, de Vendôme et plusieurs autres seigneurs à la cour et ôta tout le 
maniement de l'état à la reine-mère qui fut renvoyée à Blois. 

Le 8° jour de juin 1617 fut pris dans sa maison de la Roche Jégu ledit seigneur par M. de 
Grandbois son fils aîné et ce par l'intelligence (la complicité) de M. de la Touche son cadet qui lui 
fit ouvrir les portes et lui livra son père et sa maison. L'on pourrait dire que c'est un méchant acte, 
sinon que cela est fatal en cette maison aux enfants d'emprisonner leurs père et mère sur le 
décours (déclin) de leurs ans. 

Le vendredi 28 juin 1619 la dame de Blanchelande précipita Mme de la Grandville du haut 
de la côte qui est près de Kermarquer en la grève pensant lui rompre le cou. Non content de cela, 
étant tombée sur la grève, voyant qu'elle n'était pas morte, elle lui courut sus et la voulut 
massacrer à coups de cailloux, crime exécrable devant Dieu et les hommes. 

Le 28° septembre 1619 mourut à Kernabat messire Jan  d'Acigné seigneur de la Roche 
Jégu ayant été captif deux ans ou environ. 

Le lundi 27 janvier 1620 mourut Monsieur de Guermorvan à Kerivon sur les huit ou neuf 
heures du soir. C'était un brave et vaillant homme qui avait commandé une compagnie de 
chevaux-légers pendant la guerre de la Ligue ; j'avais état son lieutenant. Dieu lui fasse 
miséricorde. 

Le 15° janvier 1623 au 56° an de mon âge je fus att aqué de la goutte au pied droit. 
Le mardi onzième d'avril 1623 mourut M. de Kergoumar en sa maison de Guermorvan. 

Dieu lui fasse paix. C'était un habile et sage gentilhomme qui avait été gouverneur de Guingamp 
pendant la guerre de la Ligue. 

Pour les affaires avec l'abbé de Bégard 
L'abbé de Bégard porte une cédule sur moi de cinquante ou soixante sommes d'avoine 

7

pour la vente d'un roussin noir 
8
 ; laquelle il m'a promis de me rendre quitte à valoir au profit que 

nous avons fait en la ferme 
9
 de l'abbaye de Bégard pour l'an 1592 que j'avais eu du S

r
 du Bois, 

capitaine de Tonquédec pour mille cinq livres et soixante dix écus de commission dont le dit S
r

abbé a fait recette sans m'avoir tenu compte fors 
10

 que je touche à valoir au profit de la dite 
ferme deux cents écus. Le surplus m'est dû que je remets à sa conscience. 

L'on trouvera dans un autre petit livre plus au long ce qui s'est passé entre le dit S
r
 abbé et 

moi. 
En marge : 
Le dit S

r
 abbé m'a rendu la cédule pour l'avoine le 15

e
 mars 1613. 

D'autant que j'ai caché le petit livre où j'avais rédigé toutes les affaires passées entre le dit 
S

r 
abbé et moi j'ai pensé de les rédiger ici pour mieux instruire les survivants : 

                                                
7
 Somme : c'est la charge d'un cheval ou d'un âne (cf «bête de somme). Sommier = cheval de somme.

8
 Roussin : cheval de qualité moyenne utilisé pour la guerre ou la chasse.

9
 Ferme : convention par laquelle un propriétaire abandonne à quelqu’un (pour un temps et moyennant un prix) 

la jouissance d’un bien ; d’une maison, d’une charge. 
10

 Fors = sauf, excepté, hormis. 



Le dit sieur abbé de Bégard me prêta deux cents écus en l'an 1595 lorsque j'ai payé ma 
rançon à Toullant ; plus, par autre instant, le dit S

r
 abbé m'a prêté douze écus et, par autre part, 

dix écus. 
Item je dois au dit sieur abbé vingt écus de reste de cent qu'il me prêta lors de ma prison 

dont les paroissiens de Louargat qui m'étaient débiteurs de plus grandes sommes lui payèrent 
quatre vingt à valoir en la dite cédule. 

Je lui dois aussi, de plus, cinquante ou soixante sommes d'avoine pour la vente d'un 
cheval que sa sœur, Mademoiselle de Launay me vendit pendant son absence de ce pays. 

Sur les sommaires ci-dessus 
11

 le dit sieur abbé a reçu de Jean Le Goff de Plésidy dix 
écus. 

Plus j'ai payé au Bois, capitaine de Tonquédec, en faveur de la subrogation 
12

 qu'il me fit 
de la ferme, la somme de soixante dix écus dont le dit sieur abbé en doit une moitié. 

En effet, tous paiements rabattus, je devais au dit abbé neuf vingt dix sept écus et l'avoine 
mentionnée ci-dessus, sinon qu'il faut défalquer sur cette somme le profil qu'il y a eu sur la dite 
ferme pour l'année 1592 dont le dit abbé a fait recette en entier dont il me doit le compte n'ayant 
touché du profit de la dite recette que la cédule de deux cents écus qu'il portait sur moi pour le 
prêt mentionné ci-devant qu'il me rendit en novembre 1598. 

Affaire entre mon aîné, Monsieur de Guermorvan et moi 
Monsieur de Guermorvan porte une cédule sur moi de deux cents écus, depuis l'an 1595, 

d'argent prêté pour payer ma rançon. Est-il que je prête à mon frère aîné, quelques temps après, 
deux cent cinquante écus et demi pour bailler au S

r
 de Pontrinilly qui avait payé au capitaine 

Toullant cinq cents écus pour sa rançon ; lequel me promit dès lors de m'acquitter envers le dit 
S

r 
de Guermorvan de la somme à lui due et du surplus qu'il m'en ferait la rançon, ce que mon dit 

frère n'a fait depuis tellement qu'il m'est débiteur de cette somme. 
Tout ce passage est barré et on a écrit en marge : Le 29

e
 de septembre 1616 ma nièce de 

Kernavalet m'a rendu la cédule mentionnée ci-dessus et moi je lui ai rendu l'indemnité que j'avais 
de feu mon frère. Par ainsi cet article a été vidé entre nous. 

Les scrupules de René Fleuriot

Pour le sieur du Parc (suite)
D'abondant afin que mes héritiers ne doutent de mon intention et ceux à qui je puis avoir 

fait tord ayant emporté leur bien indûment soient satisfaits, advenant que je mourrais avant les 
avoir rendus comptant de moi je rédige ce mot ici que je désire être exécuté de point en autre 
comme ensuit :

J'ordonne que l'on restitue, à un paysan de la paroisse de Cavan ou Cauvennec appelé 
Cavours ou, s'il est mort, à ses enfants ou héritiers, la somme de deux cents quarante livres 
tournois que j'eus pour ma part de sa rançon d'avec les S

rs
 de Kerdesay et de Botilliou qui 

assistèrent à sa prise.

En marge : Je restitue aux enfants du dit Cavours deux cents livres en la présence du S
r
 de 

Kerlastre, reste leur restituer 50 L. 

J'assistait aussi a la prise d'un autre paysan appelé le Caryer, de la paroisse de Hengoat, 
avec les dits S

rs
 de Botilliou, Kerdesay et Kergaudelen tellement que j'eus, pour ma part de sa 

rançon, cinquante écus que je désire lui être rendus ou à ses enfants ou héritiers, s'il est mort.
J'ai aussi reçu environ soixante écus du prix de la ferme de la paroisse de Cavan dont 

nous avions pris le recteur prisonnier, lequel néanmoins s'évada sans payer aucune rançon mais 
les dits Botilliou, Kerdesay et moi jouîmes de son bénéfice l'espace de deux ou trois ans et j'eus, 
pour ma part, environ soixante écus lesquels mon père confesseur m'a ordonné de' restituer à 
ses héritiers qui sont du pays de Lamballe ; mais, ne les connaissant pas, il m'a enjoint 
d'employer savoir le tiers pour prier Dieu pour son âme, l'autre tiers à l'aumône et l'autre à 
l'église  ; à quoi je n'ai pas du tout satisfait. Je fais faire un service pour lui et bailler en habits aux 
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Fors = sauf, excepté, hormis. 00 Sommaire = résumé.
12

Subrogation : acte de remplacer une personne par une autre (en général, dans une relation juridique)



pauvres jusqu'à huit ou neuf écus, à l'église, je destine de bailler une chasuble et deux tuniques 
de velours et de damas à quoi je satisferai en bref si Dieu me donne vie.

Si je meurs avant y satisfaire, je conjure ma femme et mes enfants de m'acquitter tant de 
cette satisfaction que des autres ci-dessus cotées, à peine de demeurer chargés devant Dieu. Si 
mon voyage de Paris ne m'eût diverti 

13
, mon intention était de donner ordre et faire fonds pour 

les payer et rendre comptant. Dont j'ai fait cette ordonnance de 9° juin 1615 que je désire être 
accomplie si Dieu dispose de moi avant les pouvoir satisfaire.
En marge : 

Le 4° juin 1615, j'ai fait paction 
14

 avec dom Gilles Rolland de dire une messe tous les 
samedis pour prier pour l'âme du défunt recteur de Cavan et pour mes amis trépassés. (Messe) 
que je désire lui être payée tandis qu'il vivra à raison de 4 l. et 10 s. par an. J'ai depuis fait faire 
un ornement d'église en acquis aussi de cette restitution et désire qu'on habille douze pauvres à 
six ans devant après ma mort pour la satisfaction et en restitution du bien que j'ai reçu du 
bénéfice du dit recteur qui pouvait monter à soixante ou soixante dix écus. 

Je substitue, en la place de dom Gilles Rolland, dom Jean Ruvilin à cause de son 
ivrognerie et mauvais comportement. 

A présent Le Beau sert la messe. J'ai satisfait en entier à celle du recteur de Cavan ayant 
employé l'argent, que j'avais tiré de sa cure, en ornements et pour prier Dieu pour son âme et le 
reste pour habiller les pauvres. 

J'ordonne aussi que l'on restitue à un paysan appelé Le Lagadec, de Trégonneau, la 
somme de quinze livres que je lui dois depuis le siège de Guingamp, (somme) qu'il m'avait baillé 
en garde dont depuis je ne les lui rendis.

Que s'il se trouve quelqu'un qui se plaigne que je lui aurais fait tord, soit en retenant de son 
bien ou bien qu'il m'accuserait d'avoir acquis sa terre à vil prix, j'ordonne en ce cas que l'on lui 
permette le racquit de sa dite terre remboursant le tord principal et loyaux causes des contrats 
ou, s'il n'a moyen de rembourser, lui bailler quelque supplément par avis de gens convenus 
autres que priseurs. Et, d'autant que je n'ai laissé de l'argent pour satisfaire aux dénommés ci-
dessus, advenant mon décès, il faudra attourner 

15
 les plus solvables de mes hommes pour les 

payer. Jour et an que dessus. 
D'abondant, il m'advint d'assister à la prise de quatre ou cinq charges de fil qui appartenait à 

des marchands de Léon dont j'eus, pour ma part de butin, vingt écus que l'on m'a ordonné (de) 
distribuer aux pauvres et à l'église. Mon intention est de les bailler pour aider à bâtir l'église des 
capucins 

16
.

En marge : 
J'ai payé vingt livres à Bruyère à valoir aux soixante livres que je désire leur être baillés de 

cette restitution, le surplus il leur faudra payer à mesure que leur bâtiment s'avancera. 
Plus j'ai payé autre vingt livres le 8 décembre 1607 au sieur Bruyère leur receveur. J'ai 

parpayé les autres 20 livres, faisant 60 livres en tout. 
Je désire restituer à M. Ceberet, secrétaire esté de feu M. de Montpansier, quatre écus 

qu'il me bailla plus qu'il ne m'appartenait sur un paiement que je reçus de lui à Paris pour ma 
sœur puînée. 

Je désire aussi satisfaire aux héritiers d'un marchand appelé Remont qui est devers 
Lannion pour six livres que lui devais et pour marchandises. (Il) faut s'enquérir de ses héritiers ; 
en tous cas les employer à prier Dieu pour son âme.

Source :  
A.D.C.A. 2E  142 Fleuriot 
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 Diverti : détourné, empêché.
14

Paction = convention, pacte.
15

Attourner = faire appel à...
16

Les Capucins construisirent leur église de 1615 à 1624 (voir bulletin n° 14). 

Cédule : promesse de payer sous seing privé.  

Grouc : boue argileuse.


